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PROCES VERBAL DE LA SEANCE EXTRAORDINAIRE
DU CONSEIL MUNICIPAL DE ROTTELSHEIM
du 19 février 2018 à 20h00 

Salle de réunion du Conseil Municipal 

Date de la convocation :
12 février 2018
Membres présents :
Michèle VOLTZ, Maire

Jacky WURTZ, Virginie FRUHAUF, Christian HOFFMANN, Adjoints au Maire


Béatrice DORMANN, Jean-François BOURGEOIS, Patrice KAUFFMANN
André MUCKENSTURM

Absents excusés :
Mme Elisabeth LIENHART et M. Patrick BERNHARDT

Absente non excusée :
Mme Pascale FRAUEL
ORDRE DU JOUR
1. Désignation du (de la) secrétaire de séance
2. Procès-verbal de la séance du 20 novembre 2017
3. Contrat Départemental territorial et humain
4. Indemnité de conseil allouée au comptable du Trésor
5. Compte Administratif 2017
6. Compte de Gestion 2017
7. Débat d’orientation budgétaire
8. Tarif de location de la salle du conseil municipal
9. Transfert du personnel à la CAH
10. Divers
Mme le Maire propose d’ajouter un point à l’ordre du jour : Engagement, liquidation et mandatement de certaines dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2018.
L’ORDRE DU JOUR EST ENSUITE ABORDE

1. DESIGNATION DU (DE LA) SECRETAIRE DE SEANCE
Madame Elisabeth RAOULT est nommée secrétaire de séance à l’unanimité des membres présents.

2. Procès-verbal de la séance DU 18 SEPTEMBRE 2017 
Le procès-verbal de la séance du 20 novembre 2017 n’appelle aucune autre observation et est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3. CONTRAT DEPARTEMENTAL DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET HUMAIN DU TERRITOIRE D’ACTION NORD
Madame le Maire expose au Conseil Municipal la proposition faite par le Département du Bas-Rhin aux communes et établissements publics de coopération intercommunale d’approuver le contrat départemental de développement territorial et humain du territoire d’action Nord pour la période 2018-2021, tel que joint en annexe, dont les éléments essentiels sont les suivants :
· Les enjeux prioritaires du territoire d’action Nord ;

· Les modalités de la gouvernance partagée du contrat et la co-construction des projets avec le Département ;

· Les interventions respectives des partenaires en faveur des enjeux prioritaires partagés.

Exposé des motifs :

Le Département du Bas-Rhin propose un nouveau mode de partenariat aux acteurs locaux dans le cadre des Contrats Départementaux de développement territorial et humain.

L’année 2017 a été consacrée à la co-construction d’une ambition collective au service des solidarités humaines et territoriales, du développement et de l’aménagement des territoires et à la définition des enjeux prioritaires qui constitueront la base du partenariat entre le Département et les acteurs locaux pour les quatre années à venir.

Il s’agit de créer les conditions favorables permettant de générer des projets ayant une maximum d’effet levier sur l’attractivité et le développement des territoires, de favoriser les initiatives locales, de concevoir et de faire ensemble dans le respect des compétences et moyens de chacun.

Dans une approche intégrée des politiques publiques, il est proposé que les partenaires conviennent ensemble de mobiliser leurs moyens respectifs sur les enjeux prioritaires. Dans le cadre de ses compétences, le Département mobilisera son ingénierie sous toutes les formes qu’elle revêt, ainsi que ses moyens financiers notamment le Fonds de développement et d’attractivité, le Fonds d’innovation territoriale, le Fonds de solidarité communale, dans une approche intégrée de ses politiques.

Le Contrat Départemental de développement territorial et humain constitue le volet stratégique du partenariat engagé par le Département du Bas-Rhin avec les acteurs locaux sur la période 2018-2021. Il s’inscrit dans une volonté de co-construction des projets avec le Département du Bas-Rhin et de gouvernance partagée. Il fera l’objet d’un suivi par l’ensemble des partenaires une à deux fois par an au sein d’un conseil de territoire d’action rassemblant les forces vives du territoire : exécutifs des Communes, des intercommunalités, opérateurs et associations, représentants de la Région et de l’Etat… tout acteur qui souhaite participer à cette réflexion collective et s’inscrire dans les ambitions du partenariat de projet.

Les enjeux prioritaires retenus pour le Territoire d’Action Nord sont les suivants :

· Accompagner l’industrie de demain

· Développer le thermalisme et le tourisme

· Faire de la culture un réel levier d’attractivité

· Aménager des territoires connectés et attractifs, à énergie positive et développer l’emploi

· Assurer la réussite éducative et l’épanouissement des jeunes

· Adapter le territoire à l’avancée en âge

· Conforter, maintenir et pérenniser l’offre de services au public.

Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur ce Contrat-cadre élaboré à l’échelle du territoire d’action Nord qui permet de valider les enjeux prioritaires du territoire et l’engagement à travailler ensemble.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Locales, 

Vu la délibération du Conseil Départemental du Bas-Rhin du 11 décembre 2017

Vu le projet de contrat de développement territorial et humain du territoire d’action Nord ;

Considérant l’intérêt pour la Commune de s’engager dans la démarche proposée par le Département du Bas-Rhin,

Décide

· D’approuver le contrat départemental de développement territorial et humain du territoire d’action Nord pour la période 2018-2021, tel que joint en annexe, dont les éléments essentiels sont les suivants :

· Les enjeux prioritaires du territoire d’action Nord ;

· Les modalités de la gouvernance partagée du contrat et la co-construction des projets avec le Département ;

· Les interventions respectives des partenaires en faveur des enjeux prioritaires partagés.

· D’autoriser le Maire à signer la convention correspondante,
· De charger le Maire de mettre en œuvre la présente délibération.

Voté à l’unanimité des membres présents (8 voix pour).
4. INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE AU COMPTABLE DU TRESOR
Le Conseil Municipal


Vu l'article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat,

Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de Receveurs des Communes et Etablissements Publics Locaux, et notamment son article 3,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· de demander le concours du Trésorier Principal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 1983

· d'accorder l'indemnité de conseil au taux plein par an

· que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l'article 4 de l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribuée à Madame Danièle REITZ, Trésorière Principale de Brumath.

Approuvé à l’unanimité des membres présents (8 voix pour).
5. COMPTE ADMINISTRATIF 2017
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de M. WURTZ Jacky, Adjoint au Maire, délibérant sur le Compte Administratif de l’exercice 2017 dressé par Mme VOLTZ Michèle, Maire :

Donne acte à Mme VOLTZ Michèle de la présentation du Compte Administratif de l’exercice considéré et qui se présente comme suit :

SECTION DE FONCTIONNEMENT (€)


SECTION D’INVESTISSEMENT (€)

Recettes :

140 702,11


Recettes :

80 167,83

Résultat reporté :

  41 885,15


Excédent reporté :
13 218,14

Total recettes :

182 587,26


Total recettes :

93 385,97

Dépenses :

116 403,29


Dépenses :

59 061,20






Déficit reporté :









Total dépenses :

59 061,20

Résultat :

 66 183,97


Résultat :

34 324,77


Le Conseil Municipal, après délibération,

Vote le Compte Administratif 2017

Mme le Maire sort.

Nombre de conseillers ayant pris part au vote : 7
Voté à 7 voix pour.
6. COMPTE DE GESTION 2017 
Les membres du Conseil Municipal,

· Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’exercice 2017,

· Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans les écritures,

1) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire,

2) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes,

3) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,

Déclarent à l’unanimité des membres présents (8 voix pour) que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2017 par le Receveur, visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de leur part et donnent quitus au trésorier.

7. DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE

En vue de préparer le budget pour l’année 2018, Mme le Maire souhaite recueillir les avis et propositions de projets des Conseillers municipaux.

Par rapport au bilan des réalisations de 2018, il convient de prévoir au Budget Primitif 2018 les recettes et les dépenses suivantes :

1. Contrat de ruralité – Jardin municipal : Créer un comité et l’ouvrir aux personnes du village pour former un groupe de réflexion pour l’aménagement du jardin. Prévoir le reste de la somme inscrite au Contrat de ruralité.
2. Contrat Départemental  - Voirie : études et travaux de voirie sur une partie de la rue Belle Vue et de Batzendorf.
3. Achat de parcelles : alignement de 1 mètre rue Belle Vue, indemnisation des nouveaux propriétaires.
4. Horloge de l’Eglise. L’entreprise Bodet propose une rencontre pour expliquer comment fonctionne l’horloge et ce qui est réparable ou non. Il conviendra de demander un second devis.
5. Revaloriser l’attribution de compensation (négative suite au transfert des dépenses d’incendie)

6. ATIP : diagnostic foncier proposé de 4 500 à 6 500 €. M. Rispal y propose notamment son aide pour la gestion des bâtiments en ruine. M.J.W. dit que c’est au Maire de signaler les dangers. Mme le Maire répond que cela a été fait depuis plusieurs années et revu régulièrement. M. P.K. demande s’il est possible de prendre l’attache de la CAH pour ce genre de situation. Mme le Maire répond que cela n’est pas prévu dans ses domaines de compétence. Mme B.D. demande si le service juridique de l’assurance pourrait conseiller, mais tout a déjà été tenté, sans succès. M. J.F.B. propose de mettre des barrières devant le bâtiment pour protéger les passants de chutes de tuiles, Mme B.D. suggère d’installer des filets. Le Conseil Municipal souhaite négocier le prix des conseils de l’ATIP pour une prestation de service de 3 000 € au plus.
7. Entretien bâtiments publics : gouttière mairie et travaux de zinguerie à l’église

8. Entretien des chemins ruraux : prévision de 2 400 à 2 500 €
9. Aire de jeux : pose d’un panneau de la Ligue contre le cancer. Pour un « espace sans tabac ». La Commune désire s’engager dans la voie de la prévention contre le tabac, surtout dans ce lieu ouvert au public fréquenté par des enfants. M. P.K. demande si une réunion de prévention pourrait être organisée. Les conseillers décident à l’unanimité d’autoriser le Maire à signer la convention avec la Ligue contre le cancer.

10. Renouvellement du contrat de location du copieur

11. Subventions aux associations. Mme le Maire propose d’augmenter le soutien aux associations et ainsi encourager l’action des bénévoles. Le cas d’une des associations est évoqué. Selon les prescriptions de la Cour des Comptes, en cas de non-transmission de documents comptables, l’association ne peut toucher la subvention communale. Il est décidé à l’unanimité d’augmenter les subventions de 25 %.
12. M. J.F.B. souhaite que l’éclairage public soit mis en place sur la rue de Batzendorf, dans la partie qui n’est pas encore incluse dans la voirie d’intérêt communautaire. Ce point est ajouté à celui du début de la rue BelleVue pour un projet global d’aménagement de voirie et d’éclairage public. La taxe des riverains s’appliquera sur ces deux portions de route.

13. Mme B.D. demande s’il est possible de créer une piste cyclable sécurisée pour aller à Brumath. La piste existante le long de la route entre Kriegsheim et Brumath est plutôt dangereuse. Mme le Maire avait déjà contacté la ville de Brumath à ce sujet : dans la limite de notre ban communal, la voie est praticable mais sur le ban de Brumath, les chemins ruraux appartiennent à l’Association Foncière de Brumath qui n’a pas répondu à cette demande.
14. Déplacement du poteau d’incendie situé au début de la rue du Houblon. Devis de 1 550 € HT. L’emplacement proposé n’est pas retenu par les conseillers municipaux. Il pourrait être placé à la limite du nouveau collectif, à côté du lampadaire au niveau du n°1B de la rue Principale.
8. TARIF DE LOCATION DE LA SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL
Suite à plusieurs demandes de location de la salle du Conseil Municipal, Mme le Maire propose aux conseillers municipaux de fixer un tarif communal de location de la salle.
Après en avoir débattu, les conseillers municipaux souhaitent

· prêter la salle pour les associations du village ainsi que pour l’assemblée générale de l’immeuble. 

· mettre la salle à disposition d’une autre association, entreprise ou particulier qui souhaite louer la salle pour une réunion ou une conférence.

· le prix de la location est fixé à 30 €, payable par virement bancaire ou par chèque.
Voté à l’unanimité des membres présents (8 voix pour).
9. TRANSFERT DU PERSONNEL A LA CAH
Mme le Maire fait part aux conseillers municipaux des informations transmises par Mme AMRHEIN, responsable des Ressources Humaines de la Communauté d’Agglomération de Haguenau, concernant la solidarité et la mutualisation du personnel.

Le personnel communal peut être transféré à la Communauté d’Agglomération de Haguenau. Le transfert se fait sous forme de convention de mise à disposition du personnel à la Commune pour une durée de 3 ans reconductible. 
Après délibération, le Conseil Municipal décide

· de transférer le personnel communal, à savoir Mme Marie BARBICHE – Adjoint Technique 2ème classe et Mme Elisabeth RAOULT – Adjoint Administratif Principal de 1ère classe à la Communauté d’Agglomération de Haguenau.

· D’Autoriser le Maire à signer la convention de transfert et à entreprendre les démarches nécessaires.

· De prévoir les modifications nécessaires au Budget Primitif 2018.

Voté à l’unanimité des membres présents (8 voix pour).
POINT AJOUTE : BUDGET PRIMITIF 2018 – ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DE CERTAINES DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2018

En application de l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal peut autoriser le Maire, dans l’attente du Budget Primitif, à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent.
Pour la Commune de Rottelsheim, le quart des crédits ouverts au Budget Primitif 2017 s’établit comme suit :

	Chapitres budgétaires
	Prévisions budgétaires 2017
	Proposition 2018 *

	20
	2 000,00 €
	500,00 €

	21
	86 973,29 €
	21 743,32 €

	TOTAL
	88 973,29 €
	22 243,32 €


* 25 % des crédits budgétaires en 2017
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Autorise Mme le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2018 pour une somme de 500 € maximum au chapitre 20 et 21 743,32 € au chapitre 21.

Voté à l’unanimité des membres présents (8 voix pour).
15. DIVERS

· Mme V.F. distribue à chaque conseiller municipal sa fiche réflexe du Plan Communal de Sauvegarde.
· Mme V.F. informe les conseillers du débat concernant les rythmes scolaires. La consultation des parents sur le Territoire (Ecole et Périscolaire des Vergers) indique un souhait quasi unanime pour une reprise du rythme de 4 jours par semaine. Le Comité de pilotage a proposé deux options (6h par jour et maintien du calendrier des vacances ou 5h45 par jour et pré-rentrée au 23 août) et a retenu celle de 4 journées de 6h de cours avec maintien du calendrier de vacances actuel. Les horaires seront les suivants : 8h15-11h30 et 13h30-16h15.
· Groupe de réflexion pour l’aménagement du jardin, lundi 12 mars 2018 à 18h en mairie, élargi à l’ensemble des habitants du village. 
· Conférence environnementale le lundi 19 mars 2018 à 20h à la mairie de Rottelsheim. M. Eric Charton – consultant en jardin naturel et Mme Magali Mercier-Kremer du SDEA animeront la réunion.
· Conseil Municipal : Vote du Budget Primitif 2018 le lundi 26 mars 2018 à 19h30.
· M. P.K. informe que des ornières se sont formées sur la rue du Faisan mais que la Commission des Chemins ruraux a évoqué ce problème. Il sera fait en sorte que le chemin soit à nouveau praticable.
LU ET APPROUVE
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